
l'Hum 
Prolétaires de tous tes pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

Q U O T I D I E N D E S C O M M U N I S T E S MARXISTES-LÉNINISTES D E F R A N C E 

Français et immigrés, 

une seule classe ouvrière 

Le Rassemblement national ouvrier du 14 février s'est 
trouvé placé sous le signe de l'unité de la classe ouvrière, 
de l'unité des travailleurs français et immigrés. Nombre 
de travailleurs immigrés y ont pris la parole pour faire 
connaître à leurs frères de classe français leurs conditions 
de travail et de vie, leurs luttes. 

C'est ainsi que l'on a appris que la prison clandestine 
d'Arenc à Marseille continue à fonctionner. Des travail
leurs immigrés y sont emprisonnés illégalement dans 
les pires conditions d'hygiène, avant d'être expulsés de 
France. 

On a également mieux pris connaissance de la lutte 
dans les foyers Sonacotra, ces loyers prisons dans les
quels les travailleurs immigrés sont privés de tout droit 
sauf de celui de payer cher pour des pièces délabrées. 

Tout cela montre que la bourgeoisie veut imposer aux 
immigrés l'absence de libertés démocratiques et des con
ditions de vie scandaleuses. 

La bourgeoisie et les dirigeants révisionnistes du PCF 
et de la C G T sont pour la division des travailleurs fran
çais et immigrés ; quant à nous, nous sommes pour leur 
unité car ils (orment une seule classe ouvrière. Exploités 
par les mêmes patrons, ils ont les mêmes intérêts et le 
même ennemi. Les travailleurs immigrés doivent avoir les 
mêmes droits que les travailleurs français. A travail égal 
ils doivent toucher un salaire égal. Ils doivent pouvoii 
bénéficier des mêmes conditions de logement que les 
travailleurs français. Ils doivent pouvoir bénéficier des 
libertés d'expression, de réunion, de manifestation, d'or
ganisation au même titre que les travailleurs français. 
Précisons tout de suite que nous savons bien que ces l i 
bertés que les travailleurs français ont arrachées par leurs 
luttes sont réduites et que la bourgeoisie les remet en 
cause constamment. Mais les travailleurs immigrés n'ont 
pas ces libertés. Nous sommes contre tout ce qui fait des 
travailleurs immigrés une catégorie à part, c'est pourquoi 
nous sommes pour la suppression de la carte de travail. 
Les travailleurs immigrés sont des travailleurs comme 
les autres. Mais nous savons qu'aujourd'hui la bourgeoi
sie refuse de délivrer la carte de travail aux ouvriers im
migrés pour pouvoir les exploiter plus durement et les 
expulser. 

C'est pourquoi aujourd'hui nous exigeons avec nos 
frères immigrés ta carte de travail dés l'embauche. Les 
luttes pour ces revendications doivent se mener dans 
l'unité car c'est l'affaire de toute la classe ouvrière. Mais 
djudtuns que l e sont ies travailleurs immigrés eux-mêmes 
et eux seuls qui peuvent Jixer les revendications confor
mes à leurs intérêts. Et leurs intérêts sont conformes à 
ceux de la classe ouvrière entière. 

Nous exigeons également le châtiment exemplaire des 
criminels racistes sans nous faire d'illusion sur la justice 
bourgeoise et en sachant qu'en définitive le peuple seul 
pourra rendre justice. S i nous affirmons que les travail
leurs français et immigrés forment une seule classe ou
vrière, nous n'en ignorons pas pour autant que les travail
leurs immigrés appartiennent à des peuples en lutte pour 
leur indépendance nationale, contre l'impérialisme fran
çais et contre les deux superpuissances. Nous soutenons 
sans réseive leur combat sans nous ingérer dans leurs 
affaires. Les traditions nationales, la culture, la langue 
des travailleurs immigrés doivent être respectés en Fran
ce et nous pensons qu'i l faut combattre pour qu'ils puis
sent les pratiquer. Les enfants de travailleurs immigrés 
doivent pouvoir apprendre à lire et à écrire la langue de 
leurs parents dans les écoles. C'est là ce que les marxis
tes-léninistes ont expliqué le 14 février. 

PALESTINE 
Deux semaines de 
manifestations 

Selon l'agence palestinien-
ne Wafa, une série de mani
festations ont élé récemment 
organisées par les Palesti
niens à Jérusalem, Ramallah 
et dans d'autres villes, situées 
sur la rive ouest du Jourdain 
pour protester contre la 
poursuite de l'occupation de 
leurs foyers par Israël. 

A Jérusalem, les manifes
tants, portant des bandero
les exprimant leur opposi
tion à l'occupation sioniste 
et leur soutien à l'Organisa
tion pour la libération de 
la Palestine en tant que seul 
représentant légitime du 
peuple palestinien, ont 

défilé dans les rues pour 
protester contre le tribunal 
sioniste qui a autorisé les 
juifs à faire leurs prières 
dans la mosquée de Al-Aqsa. 
Le 11 février, une journée 
de grève générale a inter
rompu la vie normale de 
cette ville. 

Les enseignants de l'école 
secondaire de A/iz à Ramal
lah et le directeur de l'école 
secondaire de Hashcmite à 
Al-Bira ont exigé la cessa
tion des arrestations massives 
d'enseignants et étudiants, 
la remise en liberté des 
détenus et la réouverture 

deux écoles. Ramallah a été 
aussi le théâtre d'une grève 
de grande envergure déclen
chée pour soutenir la lutte 
dans une école normale. 

Lundi à Naplouse, les 
études ont été interrompues 
après que quelques centaines 
de lycéens aient manifesté à 
proximité de la «kasba» (la 
vieille ville). L a police a 
procédé à des arrestations. 

Des manifestations ont 
eu lieu également à Ramal
lah et â Bir/eid (au nord de 
Ramallah). De nombreuses 
arrestations y ont été effec
tuées parmi les jeunes mani
festants. 

LE COMBAT DEb 
EDUCATEURS 

DE MARSEILLE 
Une conférence de presse a eu lieu lundi 16 février à 

I I h 50 dans les locaux de la Confédération CFDT. Elle a 
réuni une dizaine de journaux dont le Monde, l'HR, la 
Croix. l'AFP. Libération, ... 

Henri Mandrile - délégué syndical de l'école d'educa 
leurs du Centre régional de l'enfance et de l'adolescence 
inadaptées (CREAI) - licencié pour son activité syndicale, 
a commencé par rappeler les faits qui ont amené â la situa
tion actuelle. 

Mêmes types de patrons 
que dans les entreprises 

L e conflit n'a pas com
mencé avec le licenciement 
du camarade Mandrile, mais 
fait suite â l'activité syndi
cale dans l'école depuis cinq 
ans. Ce qui se passe à Mar 
seille n'est pas un cas unique, 
il s'est produit à Strasbourg, 
Lyon, L i l l e , ... 

Dans une plaquette de 30 
oages, publiée par la section 
syndicale C F D T , celle-ci re
trace l'histoire de l'école d ' 
d'éducateurs, du conflit et 
ses raisons*. 

Cette école a été créée 
par le C R E A I i l y a plus de 
15 ans. A cette époque : 35 
élevés, 4 salariés ; en 1974 : 
270 éducateurs en forma
tion, 36 salariés (34 aujour
d 'hui ) . Elle assure depuis 
longtemps une activité de 
formation permanente en 
plus de celle d'éducateurs 
spécialisés. Ces différentes 

activités de formation l'amè
nent à être en relation avec : 
- 200 centres ou services 

d'enfants : terrains de stage ; 
toutes les associations et 

écoles de formation de tra
vailleurs sociaux : éduca
teurs, infirmières, assistantes 
sociales, de la région. 

L a politique ministérielle 
depuis début 1975 a 4 vo
lets : 

- une nouvelle formule de 
-ubvention qui amène une 
réduction de 25 % du bud
get et supprime 12 postes 
(soit un tiers). 

une limitation des effec
tifs des étudiants d'où dimi 
aution du nombre d'éduca
teurs. 
- une diminution du taux 
et du nombre des bourses : 
la sélection par l'argent se 
renforce. 

une priorité a Ja forma
tion en cours d'emploi {à 
des salariés déjà en place) ce 
qui permet d'ajuster les ef 
fectifs en formation par rap
port aux besoins de la popu
lation. 

(Suite page 5) 
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SAHARA 
L'ALGERIE 
DEMENT LES 
ACCUSATIONS 
D'HASSAN II 

Le quotidien algérien 11 
Moudjahid» a démenti itindi 
les ;iccusations» du roi 
Hassan I I du Maroc, selon 
lesquelles «L'année nationa
le populaire algérienne a 
inflige samedi à Amgala de-
lourdes pertes aux forces 
armées niyales-

« Cet le fausse accusation, 
affirme le journal algérien, 
ne trompera pesonne, car, 
en vérité, i l n'est pas nouveau 
que les combattants d u 
Front l'olisario font subir 
de cuisantes défaites aux 
troupes marocaines ou mau
ritaniennes». 

Après avoir rappelé la 
«modération» dont avait fait 
preuve l'Algérie lors d 'un 
affrontement armé entre les 
forces armées marocaines et 
algériennes, i l y a une ving
taine de jours à Aingala «El 
Moudjahid» écrit : «Le roi 
du Maroc, qui a pu enregis
trer ainsi à maintes reprises 
l'attitude hautement respon
sable de l'Algérie, n'en hésite 
pas moins a accuser notre 
pays en lui attribuant une 
action qu "il n'a nullement 
déclenchée et qu'i l n'a jamais 
été dans ses intentions de 
tlrrU-iielier. I l est pourtant 
évident que cet incident n'est 
pas le premier et ne sera pas 
le dernier dès l'instant que 
Rabat poursuit son invasion 
au Sahara occidental et que 
le peuple sahraoui s'oppo
se à cette annexion». 

«Dans leur déclaration de 
mercredi dentier, poursuit le 
quotidien, le conseil de la 
Révolution et le conseil des 
ministres, analysant la situa
tion ont affirmé que la paix 
et la stabilité ne seront pas 
assurées lant que les droits 
du peuple sahraoui ne seront 
pas reconnus. Pour les diri
geants algériens, i l ne s'agit 
pas là d'une simple abstrac
tion, mais d'une a f f i rma
tion lourde de sens concret, 
que vient de confirmer la 
nouvelle affaire d'Amgala». 

DANS LES FOYERS 
SONACOTRA EN LUTTE 

MEETING le 21 février à 14 h 
salle de la Mutualité (article p.5) 
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le monde en marche 

URSS 
La démence 
anti-chinoise 

Notre confrère .«Libération» a fort op
portunément publié des extraits de l'œuvre 
d'un penseur officiel russe. Le monsieur en 
question s'appelle Ki tchko et cherche à 
démontrer que sionisme et «maoïsme» 
sont semblables. «Libération» rappelle 
que dans les années 60 i l s'était déjà signa
lé par un opuscule intitulé «Le judaïsme 
sans fard» qui reprenait tous les thèmes de 
la propagande antisémite nazie. A tel point 
que les partis révisionnistes occidentaux 
avaient dû protester. Nous reproduisons 
des passages de la dernière œuvre de cet 
employé de la l'ropaganda du Kreml in. Ils 
se passent de commentaires. 

«...Tandis que l'idéologie sioniste trouve la 
source de son inhumanité dans le fudailane 
antique, les maoïstes lient, eux, leur inhu
manité, leur agressivité, leur cruauté, leur 
brutalité, leur nationalisme, leur racisme et 
leur xénophobie aux temps féodaux. 

» Le nationalisme, le racisme, la foi dans 
la supériorité de son propre peuple sur les 
autres peuples du monde, la propagande 
du «Grand Israël» et celle de la «Grande 
Chine», tout cela fait partie de l'arsenal 
politique et idéologique des classes diri
geantes israéliennes el chinoises. IM politi
que de domitutiion mondiale, le nationa
lisme et le racisme sont exprimés dans les 
activités théoriques et pratiques des sio
nistes israéliens qui prêchent l'existence 
de liens indestructibles entre les Juifs du 
monde entier et leur supériorité sur les 
autres peuples. 

»IM politique de domination mondiale 
des maoïstes esl, elle aussi fondée sur le ra
cisme, sur la propagande de solidarité raciste 
des pays d'Asie et d'Afrique et sur la con

ception de la supériorité nationale des 
Chinois opposée â l'infériorité ethnique el 
nationale des peuples appartenant à des na
tions ou à des nationalités mm-chinoises. 

YiLes maoïstes el les sionistes d'Israël 
vont jusqu'à employer une méthode simi
laire de militarisation du travail. Ainsi, les 
sionistes créent-ils des kibboutzim dont ils 
transforment les hubitanis en soldats-pay
sans grâce auxquels Us élèvent une barrière 
de chair et de sang contre les Arabes. 

••Les maoïstes militarisent la Chine de la 
même manière...Comme on le voit, le sio
nisme et le maoïsme sont de vrais jumeuiix. 
Ils soni englués pareillement dans leurs 
conceptions geo-fiolitiques, dans leurs pré
tentions territoriales et dans leurs tentatives 
d'ingérence dans les affaires intérieures 
d'États souverains. Naturellement, ni les 
maoïstes, ni les sionistes ne soni assez naïfs 
pour appeler ces conceptions géo-politiques 
par leur nom. Ils ne vont pas reprendre les 
théories hitlériennes de " l'espace vital". A 
leur place, les sionistes mènent en avant 
le principe d'occupation "d'une terre sans 
peuple par un peuple sans terre". Lt les 
maoïstes mènent en avant l'invention de 
«la Grande Chine de l'époque de Gcngis 
Khan»,., 

I l est probable que le plumitif soviétique 
a voulu «gagner à sa propagande» les Ara
bes en supposant qu'ils seraient antisémi
tes. 

Mais rien n'est plus faux et plus inju
rieux. Car les Arabes ne sont pas racistes. 
I ls ont toujours soin de distinguer sionisme 
et antisémitisme et s'ils combattent le pre
mier ils récusent le second. 

Par contre les révisionnistes russes mon
trent bien dans ce texte qu'ils sont, eux, ef
fectivement racistes et antisémites. 

PORTUGAL 

TIMEX: L HEURE 
ESÏÂ LA LUTTE 

Au Portugal l'administra
tion de l'usine Timex (trust 
américain d'horlogerie qui 
possède de nombreuses usi
nes en Europe) menace de 
licencier 800 travailleurs et 
de réduire la semaine de tra
vail à 3 jours pour 1200 
autres. C'est avec la faim et 
la misère que les patrons 
impérialistes prétendent ré
tribuer la force de travail 
des ouvriers et ouvrières. 

11 -1 n- •-. emploie actuelle
ment entre I 900 et 2 000 
travailleurs. La grande majo
rité sont des femmes dont 
environ 1 400 sont des jeu
nes de 16 à 20 ans. 

Avant le 25 avril , date de 
de la chute du fascisme, 
déjà les ouvrières de Timex 
furent un exemple dans la 
lutte, menant des mouve
ments de grève, malgré la 
P I D E (police politique) et la 
répression fasciste. 

Après le 25 avril leur lut
te a continué, dirigée par 
une commission de travail
leurs élus. 

Les sociaux-fascistes ten
tèrent t d'étouffer leurs re
vendications. Le social-
fasciste du Parti communis
te portugais, le Or Joau 
Amoral, du ministère du 

Travail, affirma aux diri
geants syndicaux venus 
expliquer leurs revendica
tions, que les «commu
nistes» (c'est ainsi qu'i l se 
nomma !) n'étaient pas au 
ministère pour être «brûlés». 
Car ce qu'ils voulaient, 
c'était gagner les élections. 
Ces soi-disants communistes 
allèrent jusqu'à casser la 
gueule aux dirigeants syndi
caux ' qui se mettaient du 
côté des ouvrières alors 
qu'eux se mettaient du côté 
des patrons. Ils firent pire 
encore ; ils allèrent voir les 
parents des ouvrières pour 
leur dire que l'usine allait 
fermer et que les travailleurs 
faisaient le jeu de la réac
tion ! 

Apres la chute de leur 5è 
gouvernement, ils ne se sont 
plus guère soucies des licen
ciements. 

E n novembre 1975, l'ad
ministration tenta de procé
der aux premiers licencie
ments, déjà les ouvriers ré
sistèrent à ces manœuvres 
qu'ils démasquaient en as
semblée générale. 

Le 16 décembre le plan 
de licenciement et de chôma
ge partiel était rendu plublic. 

Aussitôt une assemblée 
générale se tenait dans l 'usi
ne, avec l'appui des syndi
cats. Le ministèredu Travail, 
de son côté, reçut l'adminis
tration du . jour au lende
main alors qu'i l refusait de 
recevoir les travailleurs, mon
trant par là qu'il était disposé 
à accepter les 800 licencie
ments que les patrons impé
rialistes veulent imposer. 

Peu après la direction dé
cidait le lock-out. L'assem
blée générale des travailleurs 
a décidé malgré cela l'occu
pation de l'usine pendant les 
heures de travail, bien qu'i l 
n'y ait pas d'activité par 
manque de matériel. 

L'usine étant en pleine 
campagne, la direction a 
supprimé les transports col
lectifs mais les travailleurs 
s'organisent pour se déplacer 
par leurs propres moyens. 
Ils ont pris en main la popu
larisation de leur lutte dans 
la région et ont lancé un ap
pel à la solidarité à toute la 
classe ouvrière portugaise et 
aussi d'Europe puisque des 
usines Timex sont établies 
dans plusieurs pays euro
péens. Leur lutte continue 
et notre solidairle leur est 
pleinement acquise. 

LES BASES D'UN 
NOUVEAU LIBAN 

Au cours d'une allocution télévisée d'une vingtaine de 
minutes, le président libanais Soleiman Frangiè a présenté 
le «programme d'action nationale» destiné a entériner 
la fin de /a guerre civile et à jeter les bases d'un nouveau 
Liban. 

Sur un certain nombre de 
points celui-ci modifie le 
«pacte d'honneur» non écrit 
qui, depuis 1943, servait 
de fondement à la vie 
politique libanaise. 

S i la tradition réglant la 
distribution des trois prin
cipales charges de l'État 
entre les communautés ma
ronite (chrétiennes), musul
mane chrite et musulmane 
surmite, n'est pas modifiée, 
par contre, les différents 
sièges de députés à la cham
bre unique seront répartis 
entre chaque communauté 
proportionnellement à son 
importance numérique et le 
premier ministre sera désor
mais élu. 

- L e système confes
sionnel n'est pas explicite
ment remis en cause, toute
fois, un certain nombre de 
réformes se dessinent en ce 
sens, telle que l'abolition du 
confessionalisme dans les 
fonctions administratives, 
«en adoptant le principe de 

la compétence», pour le 
remplacer. 

- L'enseignement public 
sera généralisé, rendu gra
tuit et obligatoire, les pro
grammes pédagogiques re
pensés de manière à favo
riser l'unité nationale. 

- L'armée sera renforcée 
et un système de défense 
approprié mis à l'étude. 

- Une «liberté respon
sable» de la presse doit être 
instaurée afin de réaliser 
l'unité nationale et de ren
forcer les relations du Liban 
sur les plans arabe et inter
national. 

Le chef de l'État a égale 
ment évoqué les questions 
touchant à la cœxistence 
harmonieuse entre Liba
nais et Palestiniens, affir
mant à ce sujet : «La si
tuation aujourd'hui rend né
cessaire un plus grand atta
chement aux accords et no
tamment à celui du Caire 
ei à leurs applications» 
(l 'accord du Caire, signé en 

1969 entre la Résistance pa
lestinienne et les autorités 
libanaises, prévoit la libre 
circulation des fédayin sur 
le territoire libanais et son 
droil d'organiser et de gérer 
elle même ses propres camps, 
sans intervention libanaise. 

Ce programme d'orienta
tion reste encore assez vague 
sur nombre de points im
portants, notamment l'accé
lération du nécessaire pro
cessus de déconfessionalisa 
tion de la vie politique li 
banaise et sur les modalités 
concrètes de son fonction
nement. I l se veut le déno
minateur commun chargé de 
rassembler tous les Libanais 
attachés à l'unité nationale 
de leur patrie et à son indé
pendance de toute tutelle 
étrangère. 

Destiné à entériner la fin 
d'une douloureuse guerre 
civile, attisée par les ingé
rences multiples des deux 
superpuissances, qui a duré 
11 mois, ravagé le pays et 
fait quelques 13 000 morts 
et S 000 blessés, ce pro
gramme sera jugé par le 
peuple libanais sur le seul 
critère réellement détermi
nant : celui des actes. 

C O M O R E S : 
L ' O U A N E R E C O N N A I T P A S 

L A V A L I D I T E D U 
R E F E R E N D U M S U R M A Y O T T E 

L'Organisation de l'unité africaine 
( O U A ) ne reconnaît pas la légalité du 
référendum organisé par la France dans 
Pile de Mayotte, a déclaré à Addis Abe-
ba. Peter Onu, secrétaire général adjoint 
de l 'OUA, chargé des affaires politiques. 

* ' **** ' * ' 

L I B Y E : 
M I S E E N C A U S E D U D R O I T 

D E V E T O A L ' O N U 

La Libye s'est prononcée catégo
riquement dimanche contre le droit de 
veto dont les membres permanents du 
Conseil de sécurité disposent aux Na
tions unies. 

L'hostilité de la Libye à cette clause 
de la charte des Nations unies a été 
exprimée dans un communiqué com
mun signé par la Libye et la Jamaïque 
à l'issue d'une visite officielle du minis
tre des Affaires étrangères jamaïcain à 
Tripol i . 

Les deux pays ont déclaré dans ce 
communiqué qu'«il est temps de réaliser 
l'égalité au sein des Nations unies en 
supprimant le droit de veto qui contre
vient aux lois internationales». 

****** 

G A B O N . 
U N C H A L U T I E R S O V I É T I Q U E 

A R R A I S O N N E 

Selon le journal gabonais «L'Union» 
un patrouilleur gabonais a intercepté 
le 10 février dernier un chalutier sovié
tique qui péchait dans la zone pétrolière 
interdite d'blf-Gabon. Le chalutier 
pirate a été remorqué jusque dans un 
port gabonais où un procès verbal a 
été établi. 

R F A 
N O U V E L E S P I O N 

E S T - A L L E M A N D A R R E T E 

Un agent de la R D A occupant une 
fonction importante dans un organis
me économique de R F A . a été appré
hendé le 10 février a annoncé le mi
nistère de l'Intérieur de Rhénanie-
Palatin at. 

L'espion dont l'identité n'a pas 
encore été révélée, appartenait à «l'as
sociation économique de la métallurgie» 
de Rhénan ie-Palatinat où il était con
sidéré comme un expert en statistiques. 
I l aurait plus spécialement été chargé de 
surveiller les relations de certaines fir
mes avec l'office des armements dont 
le siège est à Coblence. 

« ***tt 

E N C O R E U N E S S A I 
N U C L E A I R E A M É R I C A I N 

Les USA ont procédé à un nouvel 
essai nucléaire à 180 k m environ au 
nord de Las Vegas, a annoncé un porte-
parole officiel. L'explosion était d'une 
force se situant entre 200 et 500 kilo-
tonnes (à titre de comparaison celle qui 
a détruit Hiroshima en 1945. était d'une 
force de 20 kilotonnes. 

Cette explosion est la 5ème réalisée 
depuis le début de l'année 76 dans le 
Nevada. I l semble que la superpuissance 
américaine, comme sa rivale soviétique 
ait considérablement accéléré ses essais 
nucléaires ces derniers temps. 
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nouvel les intérieures 

vénissieux R H O N E - P O U L E N C 

V E U T L I C E N C I E R 

23 D E L E G U E S S Y N D I C A U X 
Rhône-Poulenc avec à sa lêie le PIXJ Renaud Cillei 

mène actuellement une lutté anthyndicale de grande am
pleur. Après la restructuration, le chômage partiel, les licen
ciements, voici que l'objectif actuel est de démanteler 
purement et simplement les sections syndicales, ceci sans 
doute pour mieux opérer sur les licenciements 

Après la dure répression Vénissieux ont observé lun-
antisyndicale contre la 
C F D T et FO de l'usine de 
V111 v su i Seine, où une qua
rantaine de délégués C F D T 
et F O ont été mis à pied 
et 2 délégués C F D T et un 
agent de maîtrise jetés à la 
rue pour avoir très juste
ment d'ailleurs «séquestré» 
le chef du personnel qui 
s'opposait a la réintégration 
de 2 autres travailleurs l i 
cenciés. Voiei maintenant 
des menaces de licenciement 
dé 23 délégués syndicaux 
C F D T et C G T à Rhône-Pou
lenc Text i le ( R P T ) . 

Face à ces menaces, les 
900 travailleurs de RPT de 

di 16 février des débrayages 
pour s'opposer aux licencie
ments des 23 délégués. 

Les syndicats C F D T et 
C G T font valoir que toutes 
les entreprises de la branche 
textile de Rhône-Poulenc 
(18 000 salariés) sont mena
cées par la concentration de 
personnel. C'est 2 à 3 000 
licenciements qui sont pré
vus avant la f in de 1976 de 
même que la fermeture 
d'unités de production no
tamment celles de Vaulx-en-
Velin (Rhône) et Péage de 
Roussillon (Isère). Déjà les 
usines de R P T d'Arques-la-
Kataille (Seine-Maritime) et 

Le P C F et le 25è Congrès 
du parti de Brejnev 

MARCHAIS, 
COTE COUR 

ET COTE JARDIN 
Marchais n'assistera donc 

pas au 25ème congrès du 
PCUS. C'est la première fois 
que le secrétaire général du 
P C F ne conduira pas la délé
gation participant au con
grès du parti soviétique. Le 
sens de cette décision est 
clair. I l s'inscrit dans le 
cadre de la tactique des
tinée à faire croire que le 
P C F est indépendant de 
Moscou. Mais on voit rapi
dement les limites de cette 
prétendue indépendance. 

A radio-Moscou, Paul 
Laurent qui conduit la dé
légation s'est livré ù un 
vibrant éloge de l ' U R S S . 
I l a notamment affirmé que 
ce congrès sera une «étape 
importante pour la consoli
dation de la paix et l'ap
profondissement de la dé
tente internationale», et a 
ajouté qu'i l - fournira aux 
peuples une force d'inspi
ration dans leur lutte pour 
l'approfondissement ulté
rieur de la détente, le pro
grès social, la démocratie, 
fa paix et le socialisme». 
Comme on peut en juger 
tout cela ne manque pas 
de cynisme. Parlons par 
exempte de la --force d'ins
piration» du congrès du 
PCUS pour le peuple tché
coslovaque dont l'indépen
dance est étouffée. 

Pendant ce temps, en 
France. Marchais franchis 

sait un nouveau pas dans 
l'attaque contre l'union des 
pays ouest-européens. A Ni
ce, i l s'est violemment oppo
sé à l'union de la France 
et de l'Allemagne, accu
sant cette dernière de vou
loir dominer la France. I l 
a agité le spectre d'une me
nace allemande sur notre 
pays. Tout cela, bien sûr, 
au nom de l'indépendance 
nationale de la France. O n 
est en droit de se demander 
à qui de tels propos profi
tent. Marchais cherche tout 
simplement à détourner l'at
tention du peuple de la vé
ritable menace contre l'in
dépendance nationale : celle 
du social-impérialisme russe. 
Car enfin, qui , aujourd'hui, 
occupe militairement l a 
moitié de l 'Europe, masse 
des troupes aux frontières 
de l 'Europe de l'Ouest, dé
ploie sa flotte sur les mers 
bordant l 'Europe, intervient 
militairement en Angola ? 
Qui. sinon l ' U R S S ? 

Il veut s'opposer à l 'u 
nion des pays capitalistes 
ouest-européens, et surtout 
des deux plus importants 
d'entre eux, car elle cons
titue un obstacle aux ambi
tions de Brejnev. Telle esl 
la réalité de «l'indépendan
ce» du P C F vis-à-vis de 
Moscou. C'esl une chose 
que les pirouettes de Mai 
chais ne peuvent dissimuler 

celle d'Ysieu (A in ) ont éga
lement fermé leurs portes et 
jeté à la rue les travailleurs. 

Des actions semblent 
vouloir s'engager sur l'en
semble du trust où une réu
nion intersyndicale de tou
tes les usines vient d'avoir 
lieu mardi 17 février, ceci 
pour coordonner un mou
vement général de riposte 
pour lutter contre la politi
que de Renaud Gillet sur les 
mesures de licenciements 
massifs qu'i l envisage. Nous 
espérons que tous les travail
leurs de Rhône-Poulenc sau
ront mener à bien leur lutte 
déjouant les manœuvres du 
P C F et de la C G T qui corn 
me toujours s'opposent aux 
occupations et à la séques
tration de cadres. I l esl 
temps maintenant de passer 
ù l'offensive sur le trust et 
seule notre détermination 
de lutter fermement classe 
contre classe fera plier et 
Céder le patron. 

Des travailleurs 
licenciés de 

Rhône-Poulenc Vi try . 

G R E V E DANS U N E 
E N T R E P R I S E D E L ' A I N 

D U G R O U P E 
R H O N E - P O U L E N C 

A l'appel de la C G T et de 
la C F D T , les 850 ouvriers de 
l'entreprise «LaCellophane» 
qui fabrique des filins plas
tiques, à Saint-Ma uricc-dc-
Beynosl ( A i n ) , sonl en grève 
depuis le 12 février pour la 
garantie de l'emploi et l'aug
mentation des salaires, de 
même que l'amélioration 
des conditions de travail. 
«La Cellophane» fait partie 
du trust Rhône-Poulenc. 

(En page 4. lire nos in
formations sur le stand Rhô
ne-Poulenc, le 14 février). 

i r^* fit/i/û t r i ? ç 

DU TRUST MICHELIN 
COORDONNENT 
LEURS LUTTES 

Une plateforme de revendications commune a toutes les 
usines Michelin a été définie, au cours du week eiid, par lès 
délégués CFDT de chacune d'entre elles, reunis a Vannes. 

Les délégués syndicaux des responsables syndicaux, 
des usines de Clermont-Fer-
rand (Puy de-Dôme), de 
Cholet (Maine et-Loire) et 
de la Roche-sur-Yon (Ven
dée) se sont mis d'accord 
pour réclamer une augmen
tation générale des salaires, 
une amélioration des condi 
lions de travail et une modi 
fication de l'ambiance et de 
la discipline dans les usines 

Les représentants de la 
C F D T se sont par ailleurs 
déclarés «prêts à tout met 
tre en œuvre pour obliger 
la direction générale de 
Clermont-Ferrand à négo 
cieru. 

Une grève générale d'une 
journée avait paralysé le 12 
février dernier l'usine Miche 
lin de Vannes. Le mouve 
ment de grève qui avait suc
cédé à la séquestration du 
directeur pendant toute la 
nuit précédente, avait pris 
fin le 13 au matin, la mai 
trise ayant, à la demande 

repris les posies de corn 
mandement. L a reprise du 
travail â l'usine, qui emploie 
1 150 personnes, n r a pas mis 
fin au conflit que les syndi
cats de Vannes souhaitent 
étendre aux autres usines en 
France. 

De même qu'une réunion 
entre les syndicats français 
C F D T et les syndicats espa
gnols, des travailleurs Miche
l in, membres du Conseil 
mondial Michelin de l'Inter
national chemtcal Fédéra
tion, s'est tenue samedi 14 
février à Saint-Sébastien, en 
Espagne. 

E t au cours de 
cette réunion, les militants 
C F D T de Michelin avec 
leurs camarades espagnols 
ont constaté les effets néfas
tes de la politique Michelin 
sur l'ensemble des travail
leurs Michelin d'Europe. Ils 
ont démontré que MLnel in 
fait effectuer 48 heures pai 

semaine aux travailleurs es
pagnols ..lors que. pour les 
mêmes fabrications, Miche
lin arrête des chaînes a Cler 
mont Ferrand. avec des sup ' 
pressions d'emploi, et pra
tique le chômage partiel en 
Allemagne. Les participants 
à celle réunion ont égale 
ment dénoncé la répression 
syndicale dans le conflit de 
Valladolid où 16 travailleurs 
dont 5 délégués syndicaux 
ont été licenciés. 

Un appel a enfin été fait 
à l'ensemble des travailleurs 
de toutes les usines Miche
l in d'Europe à entrer dans 
l'action contre la garantie 
de l'emploi, contre la renies 
sion syndicale et à apporter 
un soutien actif aux luttes 
des travailleurs des établisse
ments Michelin de Vallado
lid. Arenda, Vannes et 
T ioyes . 

11 est remarquable de voir 
ainsi une action l'engagei 
avec les travailleurs Michelin 
d'Europe. 

Durcissement de la grève 
à l'hôpital américain 

de Heuilly-sur-Seine 
Le comité de grève des 

personnels de l'hôpital amé
ricain de Neuilly (Hauts-de-
Seine) a annoncé lundi 16 
février qu' i l décidait de dur
cir le mouvement de grève 
en veillant toutetois a ce 

que seules les urgences soient 
assurées. Cette décision a 
été prise en assemblée géné
rale au couis de laquelle le 
personnel, appuyé par les 
syndicats C F D T et F O . a 
voie en taveui de la recon-

Condamné à 15ans de prison en 1973 

ROLAND AGRET EST INNOCENT 
E n 1973, Roland Agrct 

était condamné à 15 ans de 
prison pour le meurtre de 
son patron survenu en 1970. 
Depuis, il n'a cessé de pro
clamer son innocence. Au
jourd'hui on connaît les rai
sons et les auteurs du cri
me : i l s'agissait d'un lèglc-
ment de compte au sein 
du Service d'action civique, 
la police parallèle gaulliste. 
Cette affaire apporte de 
nouveaux éléments sur les 
activités criminelles du SAC. 
Voici les faits. Le patron de 
Roland Agrel, Bone l , éiail 
membre du SAC. Depuis 
1968, il n.ni chargé de la 
réorganisation dans la ré
gion i u ii,i u i l iv. R< MI •. : m i 

I l s'occupait notamment de 
trafics immobiliers pour le 
compte du S A C ainsi que de 
trafic de stupéfiants. 

Jusqu'au jour où un res
ponsable du S A C , Ocville, 
se rendit compte que Bonel 
détournait des tonds pour 
son propre compte. Le S A C 
décide alors d'exécuter Bor-
rel. C'est un dénommé San-
•elli qui se charge de l'opé-
raiion. Celle-ci ne se déroule 
pas comme prévue el au 
tours d'une réunion de res
ponsables du S A C il est 
décidé d'accuser Roland 
Agi c i , l'ouviiei mécanicien, 
al in de brouiller les pistes 
Le complut marche, Roland 
Agi et est accusé de meurtre 

et condamné. I l fait actuel
lement la grève de la laim 
pour obtenir la révision de 
son pioccs. 

Ces révélations viennent 
d'eue faites pai un gangstei, 
membre du S A C également, 
dans une lettre qu'i l a adres
sée aux avocats de Roland 
Agiet. 

O n attend donc mainte
nant que le procès de ce 
dernier soit révisé el Ro
land Agi c l icmis en libellé. 
On s'attend également a de ' 
nombreuses pressions poui 
qtie celle nouvelle ail.nie 
mettant en cause le réseau 
gaulliste soit étouffée. C i 
ne su lit pas la première. 

ttuction de la grève qui a 
commencé i l y a 1 5 jours 
pour p'oiesier contre 5 1 li
cenciements en avril. 

Les syndicats contestent 
le motif invoqué de «rai
sons économiques» que la 
direction avance pour justi
fier les licenciements. Ils 
estiment que le déficit de 
l'établissement se chiffre à 
5 millions de francs avec 
éijalement des factures im
payées de l'ordre de cinq 
millions et demi, cela serait 
dû à une mauvaise gestion. 

Un expert comptable a 
été demandé pai les syndi
cats afin d'examinei lus 
comptes de l'hôpital, qui est 
un établissemeni privé agréé 
par la Sécurité sociale. Le 
piix des chambres s'éche
lonne de 400 F à 800 F pai 
jour, et environ 90 malades 
V seiaient aciuellement en 
tiiiitement. 

C'esl principalement les 
services des laboratoues ei 
de la hnqene qui sont tou
ches. Les plans de licencie
ments prévoient en etlet la 
suppiession de 8 emplois de 
lingeies sur 9. 
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l a F rance des luttes 

L e 14 février 
vu du stand 

Rhône - poulene 
Les travailleurs du trust 

Rhône-Poulenc ( R P ) , socié
té multinationale fabriquant 
divers produits chimiques 
notamment pour ta pharma
cie, étaient présents au ras
semblement du 14 février. 
Ceux notamment de l'usine 
de Vitry-sur-Scinc spéciali
sée dans la chimie line el 
de l'usine de Grenoble vis
cose. 

Des panneaux illustraient 
la lutte menée dans letrusl 
contre le chômage partiel 
et aussi contre les licencie
ments. Sur la table i l y 
avait de nombreux journaux 
de cellule du P C M L F , tant 
de Grenoble que de Vitry , 
de même qu'était vendue la 
revue Prolétariat, où un 
article «Interview d'une 
grève» relate l'occupation 
des bureaux de la direction 
et la séquestration du chef 
du personnel de l'usine de 
Vitry-sur-Seine. 

Un montage sonore de 
diapositives expliquait une 

grève de 4 jours en 1972 
et le bilan de cette grève. 
Y était expliqué les graves 
problèmes de l'emploi à RP 
par la restructuration. 

D'ailleurs une grève a 
éclaté jeudi 12 février à 
Rhône-Poulenc textile de 
Colmar par les 850 tra
vailleurs de l'usine, ceci 
pour protester contre 
l'échec des négociations 
paritaires du textile arti
ficiel, celles-ci ont pour 
objet principal la question 
de l'emploi dans cette bran
che. 

A Rhône-Poulenc indus
trie de Belle-Etoile (Lyon ) 
la direelion annonçait le 30 
janvier que 500 travailleurs 
ne feraient que 3b b par se
maine. Les travailleurs ont 
décidé lous ensemble une 
grève lors de la première 
semaine de chômage. Lundi 
9 février la direction cédait 
sauf pour l'atelier du PN 8 , 
qui emploie lui 12 ouvriers 
et qui restaient à 38 h. Le 

Grève des étudiants 
à .TUT 

d'Aix-en-Provence 
Les étudiants de I T U T 

sont en grève depuis le 
10 février pour protester 
contre la situation inacep-
table dans laquelle ils se 
trouvent : après 2 années 
d'études supérieures allant 
de 32 à 45 heures de cours 
par semaine, ils se trouvent 
sur le marché du travail 
avec un diplôme et une 
qualification professionnelle 
sous-estimés et sous-rémuné-
rés par le patronat. 

I ls sont dans une telle 
situation parce que le pa
tronat ne tient pas à re
connaître leur diplôme 
( D U T ) dans les conventions 
collectives à un niveau de 
salaire convenable et une 
possibilité de progression 
dans la profession choisie 

I ls demandent l'équiva
lence D L T - B T S D E U G . soit 
par désir de parfaire leur 
formation, soit à cause de 
l'inactivité a la sortie de 
I T U T imposée par la con
joncture actuelle, un cer
tain nombre d'étudiants 
désire continuer leurs études. 
Mais la majorité d'entre-eux 
s.- voit refuser cette possi
bilité ! Car on leur refuse 
l'équivalence automatique 
pour l'accès au 2ème cycle 

universitaire. On leur refuse 
le développement de filières 
prolongeant leur formation 
technologique. 

Les stages obligatoires, 
dans le cadre de leurs étu
des, ne bénéficient même 
pas de l'indemnisation des 
liais qu'ils entraînent. Alors 
que les étudiants des I U T 
rendent des services aux 
entreprises qui les emploient 
par des stages. Les étudiants 
d T U T sont les plus concer
nés, nar l'allocation d'étude, 
car c'est à eux qu'il esl inter
dit d'être a la lois étudiants 
el salariés. Dans leur lutte, 
les étudiants d T U T exigent : 
la reconnaissance du D U T 
dans les conventions collec-
lives à un niveau accepta
ble ; l'équivalence DUT-
B T S - D E U G ; l'indemnisa
tion des stages ; la création 
de nouvelles maîtrises scien
ces et techniques ; l'alloca
tion d'étude . le droit au 
travail. 

Le 13 février, ils ont 
manifesté en ville eu appe
lant les étudiants des facul
tés de droit et de lettres à 
les soutenir par l'action. 

Correspondant H.R. 
Aix-en-Provence 

mardi 10, lous reprenaient 
la grève en solidarité avec 
ceux du PN 8 , et le ven
dredi 13, la direction cède, 
tout le monde revient aux 
40 b par semaine. 

D'autres actions se dé
roulent partout dans le 
trust, c'est ce qu'expli
quaient les travailleurs de 
Rhône-Poulenc V i l ry el 
Grenoble. Il y aura d'aulrcs 
actions dures dans le trust 
Rhône-Poulenc. Les travail 
leusesde Rhône-Poulenc tex
tile R P T , des usines de la 
Voulie (Drôme) et de péage 
de Roussillon (Isère) uni dit 
"non au mi-temps Inné», 
«non -MI ihômaqe ef un\ li-
icmieinenls». Elles ont ri
posté sans tarder en scan
dant ces slogans sous les 
fenêtres de la direction. 

Était clairement expli
quée aussi la trahison des 
dirigeants C G T , membres du 
faux parti communiste, no
tamment lors de l'occupa
tion du 20 octobre 1975 
à l'usine RP de Vitry 
où 2 militants de l'Huma
nité Rouge et délégués 
C F D T furent licenciés, d'ail
leurs l 'un d'eux était présent 
à la tribune lors de l'in
tervention centrale du 14 
février. 

(«La lutte contre la di
rection de R P doit se 
développer», disent-ils mais 
aussi contre les traîtres au 
prolétarial, les magouilleurs 
trotskystes, et les révision
nistes. Les travai!!eurs de 
Rhône-Poulenc sauront gar
der le cœur chaud de ce 
14 février qui leui servira 
dans leur prochaine lutte. 

Bisheim(Haut-Rhin) 

Durcissement du conflit 
à l'usine Rhenalu 

Le conflit à l'usine Rhe
nalu (Cégédur-Péchiney) à 
Bisheiin (Haut-Rhin) fabri
que d'aluminium, s'est durci 
vendredi et a affecté quel 
que 500 des 700 salariés 
ae l'usine Le durcissement 

ment à sa solde provoquer 
le piquet de grève, en 
cadre en voiture renverse 
un gréviste, tout comme ce 
fut le cas en juin 1975 
aux Câbles de Lyon de 
Çlichy. Des tracts de l 'U 

nion départementale C F D T 
de Mulhouse (Haut-Rhin) 
y étaient diffusés deman
dant un soutien financier 
aux grévistes de Rhénalu. ei 
que leur grève doit aboutir à 
une victoire 

DUS VOULONS 1 

lAMVRE ETN0N 
'"•SURVIVRE 

RRRNTIL U U 
OU VOIR D' 

ACHAT-

. É C H O S 

^ ' L U T T E S 

Les travaùVeurs de Rhenalu en grève placardant des bandaolles revendicatives a 
Biesheim (Haut Rhin) (photo HR). 

de ce mouvement est la con
séquence, selon les syndi 
cats «de l'action en réfère 
intentée par la direction 
qui proteste contre certaines 
atteintes a la liberté de 
travail». L e conflit avaii 
débuté pour appuyer le 
retour aux 4 0 heures, le 
paiement de la prime d'an
cienneté sur la base du salai
re réel et le remboursement 
des heures chômées en 1975. 

Des travailleurs de Rhé 
nalu étaient présents au ras
semblement national ouvrier 
du 14 février et ils y ont 
expliqué leur lutte : «C'est 
depuis le mercredi 21 jan
vier que nous avons com
plètement arrêté le travail 
pour obtenir les revendi
cations suivantes : indem
nisation des heures de chô
mage perdues en 1975, 
garantie des ressources base 
40 heures, quelque soit l'ho
raire pratiqué et le retour 
aux 40 heures sans pertes 
de salaires. I ls expliquèrent 
aussi les méthodes de type 
fascistes que la direction 
emploie en envoyant des 
ingénieurs et cadres, entière-

Angoulême 
GREVE A VEC OCCUPA TI0N 

CHEZ FRANGECLIM 
Au siège administratif 

de ta société Frangeclin 
(société de génie climati
que) a Angoulême, les tra
vailleurs sont en grève de
puis plus d'un mois avec 
occupation des locaux. 

Ils s'opposent aux 67 
licenciements (sur 123 em
ployés) décidés par la di
rection qui voudrait «re
structurer l'entreprise» sur 
le dos des travailleurs. Cette 
société ex-Chapuiet comp
tait au départ 2 500 ou
vriers sur toute la France. 
Actuellement . elle n'en 
compte plus que t 100 et la 
direction voudrait rabaisser 
ce nombre a 900 

L a C G T , seul syndicat 
des bureaux d'Angoulême, 
n'a pas contacté les autres 
agences : Angoulême (50 
ouvneis), Paris, Lyon et 
Maiseille où d'autres licen
ciements sont en projet. 
De plus, la CGT qui de
mande une gaiantie de 
l'emploi et l'avenir de l'en
treprise entend négocier ces 
licenciements avec la direc
tion. 

Les travailleurs de l'en
treprise lutteront pour que 
leur lutte ne soit pas dé
tournée de leur juste reven
dication pas un seul 
licenciement. 

Correspondant H.R. 

P O U R S U I T E D E L A G R E V E D U P E R S O N N E L 
D E S W A G O N S - L I T S A O R L Y - S U D 

L a grève déclenchée vendredi après-midi par le per
sonnel de la compagnie internationale des wagons-lits 
- exploitant les bars et restaurants de l'aérogare d'Orly 
Sud — s'est poursivie lundi. Seul un bar sur les huit 
habituellement en service et un restaurant sur cinq 
membres ouverts. 

Ce mouvement, prévu pour 24 heures, mais recon
ductible, a été provoqué par la décision dos wagons-
lits de licencier 70 des 310 employés à partir du 1er 
avril prochain. 

A cette date, en effet, la totalité des vols à desti
nation de la Grande-Bretagne, jusqu'ici répartis entre 
Orly et Roissy en France s'effectueront à partir de ce 
dernier aéroport. Il en résultera pour les commerçants 
de l'aéroport d'Orly Sud, et en particulier pour les 
bars et restaurants, une diminution du nombre des 
passagers de l'ordre de 1 300 000 par an. C'est dans 
cette perspective inquiétante que la compagnie inter
nationale des wagons lits a décidé de réduire son per
sonnel et éventuellement de fermer certains de ses bars 
et restaurants. 

N O U V E A U X D É B R A Y A G E S 
C H E Z B E R L I E T - V É N I S S I E U X 

Les E T D A (employés, techniciens et administratifs) 
de Vénissieux ont débrayé à nouveau pendant une heure 
jeudi, ils se sont rendus en cortège à la réunion du Comi
té d'établissement pour demander la valeur du point 
unique, les classifications, l'augmentation de l'ancienneté 
et les droits syndicaux. 

O C C U P A T I O N D E L ' E N T R E P R I S E 
C I N C I N N A T I D E 

V I L L E F R A N C H E S U R S A O N E 

Le personnel de l'entreprise Cincinnati Imachines-
outils, 250 salariés) de Villefranche-sur-Saône (Rhône) 
occupent rétablissement depuis jeudi matin, pour une 
durée de 24 heures af in de protester contre le licencie
ment de 120 salariés. Dans une déclaration, le person
nel «s'oppose au démantèlement du secteur de la ma
chine-outil qui est très touché actuellement dans la 
région Rhône-Alpesn. Les licenciements concernent 
90 personnes à Villefranche-sur-Saône, 17 à Alhères 
(Ariège) el 13 à Paris. 
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la France des luttes 

LE COMBA T DES EDUCA TEURS DE MARSEILLE 
SUITE DE LA PAGE UNE 

L e C R E A I «justifie» ses 
décisions par des difficultés 
financières l'obligeant à pro
céder à une restructuration 
de l'entreprise. 

L a situation du C R E A I 
est une situation générale 
découlant de la politique 
gouvernementale en ma
tière d'action sanitaire et 
sociale. Dans ce secteur, 
considéré comme non renta
ble. l 'Etat capitaliste cher
che à faire le plus d'écono
mies possible. Ces derniers 
temps onze délégués C F D T 
ont été licenciés sous ce pré
texte économique. Prétexte 
sans aucune valeur, même 
l'inspecteur du travail (pour
tant au service du système 
capitaliste) les a refusés. 
Pour Mandrile ce fut le 9 
septembre. Mais Durafour, 
véritable ministre du chô
mage, a cassé cette décision, 
le 30 décembre, tout en 
étant parfaitement incapa
ble de l'argumonter : le 
dossier du patron est vide. 
Jusqu'à i l y a un an. dans 
90 % des cas, le «ministre» 
confirmait la décision de 
l'inspecteur du travail. Le 2 
juin dernier, i l avait déjà 
fait des siennes... contre les 
travailleurs du «Parisien li
béré» ! 

Mais en cette période dif
ficile, les bourgeois se ser
rent les coudes. Ainsi, Mme 
Poinson-Chapuis, qui est 
une «personnalité» bour
geoise, présidente du C R E A I 
avocate honoraire, ancienne 
ministre de la Santé MRP 
qui a la haute main sur tout 
le secteur social de la région, 
s'est déjà livrée à de nom 
breuses attaques contre la 
C F D T . C'est clair, les pré
textes invoqués ne visent 
qu'à décapiter la section 
syndicale. 

™ • • 1 1 i 11 

L E C R E A I 

Coordination de tou
tes les associations qui, 
sur la région, s'occupent 
d'inadaptation. Son rôle 
lui est reconnu par l'Etat. 

- Employeur : un des 
plus gros patrons du sec
teur social. 

• gère 18 établisse
ments (dont l'école) 

- emploie 700 sala* 
nés. 

- un conseil d'admi
nistration de 30 membres 
(banquiers, chanoine, pa
tron d'autres écoles, no
tables, cadres d'entrepri
ses, etc.) . 

L'action face à 
cette situation 

Dés février 1975, la situa
tion est connue d'une maniè
re précise, entre autres le 
rapport patronal au minis
tère : 12 licenciements et 
risque de fermeture. 

Début juin, une journée 
«Portes ouvertes â l'école» 
est annoncée pour le 5 juin, 
avec manifestation et délé
gation au C R E A I . L e 2 juin, 
le patron envoie une lettre à 
tous les salariés, leur interdi
sant de participer à cette 
action sous peine de sanc
tion. 

L a C G T (sui est majori
taire dans ce secteur) se dé
gonfle devant la menace ! 
L a C F D T maintient et c'est 
un succès. 

Le 6, Mandrile est muté, 
il refuse. C'est durant la fer
meture totale de l'école, le 
24 juillet, que le C R E A I 
demande le licenciement 
du délégué syndical Man
drile ! 

11 ne faut pas oublier que 
pour décapiter l'organisa
tion syndicale, le patron 
avait un projet de démantè
lement : mettre tous les dé
légués dans un service à 
part ! 11 voulait restructurer 
en cloisonnant les services 

entre eux, i l a changé de 
nom pendant 5 mois, puis 
rejoignait ensuite le 1er pro
jet. Le délégué syndical 
n'était pas reconnu délégué 
syndical de l'école mais seu
lement d'un secteur ! 

5 solutions ont été avan
cées pour empêcher le licen
ciement, mais la direction 
les a refusées. Le 31 décem
bre, Mme Poinson-Chapuis 
annonce officiellement le l i 
cenciement. L e 8 janvier la 
section C F D T déclenche la 
grève. Les organismes C F D T 
disent qu'ils sont conscients 
que la mobilisation et la 
riposte doivent correspon
dre à la gravité de l'offensi
ve répressive. 

Vendredi 13 février, jour
née nationale d'action ap
puyée par des actions dépar
tementales, alors qu'une dé
légation de plusieurs orga
nismes syndicaux C F D T se 
rend au siège du C R E A I , 
elle est reçue par 3 cars de 
C R S ! Une délégation de 
10 personnes finit par être 
reçue. I l n'en ressort rien 
évidemment. Et pourtant 
c'est clair que le dossier 
patronal est vide ; un exem
ple : en 1975, sur 9 mois. 
Mandrile a été payé 6 mois 
sans travailler ! Comment 
peut i l prouver qu' i l s'agit 

d'un licenciement écono 
mique ? ! 

De plus, cela montre les 
entraves flagrantes à la loi 
bourgeoise : de septembre à 
novembre la décision de 
l'inspecteur du travail n'est 
pas respectée. E n novembre, 
il lui est «trouvé du travail»... 
mais U n'est pas sur les lis 

tes du personnel ! 
L a section C F D T de 

l'école d'éducateurs de Mar
seille, un représentant dé
partemental de l'enfance 
inadaptée, un représentant 
de la Fédération nationale 
secteur C F D T , un repré 
sentant de la Confédération 
C F D T ont été reçus le 16 
février 1976 par le ministre 
du Travai l et de la Santé. 

A u ministère du Travai l , 
M. Gil les a reconnu que la 
décision du licenciement de 
M.Mandrile a été prise sans 
tenir compte des éléments 
postérieurs de l'enquête de 
l'inspecteur du travail, élé
ments qui n'ont fait que 
confirmer de septembre 
à février la répression syn
dicale. 

Au ministère de la San
té, la délégation a surtout 
insisté sur la dégradation 
de la formation à l'école 
d'éducateurs de Marseille 
et l'utilisation de fonds pu
blics à des fins privées par 

les employeurs (le C R E A I ) . 
E l le a rappelé que des so
lutions étaient toujours en
visageables quant à la réin
tégration. 

Le soutien à cette lutte 
difficile s'est déjà exprimé 
dans de nombreuses actions 
(malgré le black-out com
plet des renégats dirigeant 
la C G T ) : les éducateurs en 
formation ont fait grève 
deux jours et soutiennent 
la lutte par des initiatives à 
l'école... Les salariés des 
deux autres écoles d'éduca
teurs de la région ont fait 
grève deux jours... L e 16 
janvier, à l'appel du syndi
cat départemental C F D T 
Enfance inadaptée, il y avait 
600 grévistes et 400 mani
festants, ce qui ne s'était 
jamais vu dans la profession. 
Etc . , etc. 

Pour obtenir la réintégra
tion d'Henri Mandrile à son 
ancien poste et faire échec 
à la répression antisyndica
le, un soutien et une popu
larisation actifs et de plus 
en plus larges sont néces
saires. 

* Commandez la brochure 
lutte à l'école d'éducateurs 
de Marseille à : Section syn 
dicale CFDT de l'IFES, 18 
tue Sainte 13001 Marseille. 
Elle est en vente au prix de 
5 F l'unité. 

MEETING POPULAIRE DES 47 FOYERS SONACOTRA EN GREVE 
A L A M U T U A L I T É 2 1 F É V R I E R A 1 4 H E U R E S -

A u j o u r d ' h u i p l u s d 'une t renta ine de f oye rs S o n a c o t r a de la région pa
r is ienne s o n l e n grève des l o y e r s . L ; i lu t t e des résidents a démarré en septem
bre 1 9 7 5 p ra t i quemen t su r l ' ensemb le des f o y e r s . 

P o u r fa i re connaître l ' i m p o r t a n c e de l eur lu t t e et mob i l i s e r a u t o u r d e u x 
u n large s o u t i e n de l a par t des t rava i l l eurs de toute nationalité et n o t a m m e n t 
des t rava i l l eurs français, le Comi té de c o o r d i n a t i o n des f o y e r s de l a S o n a c o 
t r a o n t en t r ep r i s de fa i re u n mee t i ng de solidarité. 

N o u s p u b l i o n s c i -dessous le l e x l e d u tract e n français et e n arabe où les 
résidents e x p l i q u e n t l eurs r e v end i ca t i ons . N o u s appe l ons t ous n o s l ec teurs , 
à ven i r n o m b r e u x à ce mee t ing et à fa i re savo i r a u t o u r d ' e u x sa d a t e e t son 
l i eu . 

N o u s pub l i e r ons dés d e m a i n d ' a u t r e s éléments p e r m e t t a n t de m i e u x c o m 
prendre e n c o r e l ' i m p o r t a n c e p o l i t i q u e d u s o u t i e n q u e n o u s devons appo r t e r à 
ces t rava i l l eu rs . C a r e n f in d e c o m p t e , c 'est d e l 'unité de l a c lasse ouvrière de 
not re p a y s q u ' i l s 'ag i t . 

47 foyers Sonacotra sont 
en grève depuis plusieurs 
mois et certains depuis un 
an. 

Nous réclamons : 
- Contre le loyer trop 

cher : diminution et blo
cage du loyer : 

La Sonacotra nous vole 
2 fois : 

- pour des petites cham-
brettes de 6in2 séparées par 
du contreplaqué. nous 
payons 270 F . Et sur un 
F S divisé en 10 petites 
cellules, la Sonacotra em
poche 2 300 F sur notre 
dos. 

- E l le élargit son profit 
en construisant des foyers 
avec l'argent d u F A S (Fonds 
d'action sociale) qui pro
vient des allocations fa
miliales des travailleurs im
migrés. 

- Le changement du 
règlement répressif qui 
interdit le droit de visite et 
de réunion. 

Mais qui autorise le gé
rant à rentrer nuit et jour 

dans les chambres sans no
tre présence et ù expul
ser qui i l veut à tous les 
moments. 

- Nous exigeons la liber
té complète dans les foyers, 
comme dans les autres habi
tations, et Je renvoi des gé
rants actuels et leur rem
placement par des concier
ges. 

- Des améliorations dans 
le foyer, de meilleures con
ditions de vie, d'hygiène 
et de sécurité. 

Les 47 foyers Sonacotra 
se sont regroupés dans un 
comité de coordination, au
tour de la même platefor
me revendicative visant les 
mêmes objectifs. 

NOUS, les travailleurs im
migrés, nous sommes exploi
tés le jour à l'usine ei la 
nuit au foyer. 

Nous sommts prison
niers dans une petite cham
bre où nous ne pouvons 
pas bien dormir à cause du 
bruit (à cause du mur en 
contreplaqué}. 

Nous demandons a fous 
nos camarades français et 
immigrés d'aller VISITER 
le foyer Sonacotra de leto 
quartier ou de leur ville 
pour voir la réalijè de nos 
conditions de vie 

Pour nous contacter, 
écrivez-nous à l'adresse sui
vante : Comité de coordi
nation des foyers Sona
cotra. 56 Rue de la Fon-
taine au-Roi. 7 S 0 I I Paris. 
On u besoin de votre soutien, 
de votre appui pour gagner 
nos revendications. 

Travailleurs français, ira-
tailleurs immigrés, nous 
nions tous le même intérêt. 

Pour des logements li
bres, corrects, à loyer abor
dable. 

T O U S A U M E E T I N G 
L A L U T T E C O N T I N U E 

J U S Q U ' A L A 
V I C T O I R E T O T A L E 

L e comité de 
coo rd ina t i o u 

6 février 1 9 7 6 
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LA C L A S S E O U V R I E R E 

AU REVISIONNISME 

Recueil de textes de 1965 a 1971 
présenté* par Out i l l e Granot 

E ; I 0 0 
24, rue Phil ippc-de-Ginud 

75010 P A R I S 

D i s p o n i b l e su r c o m m a n d e à : 

- E - I 0 0 . 2 4 , rue Ph i l i ppe -de -G i r a rd 7 5 0 1 0 Par is , 

ou a u x l ib ra i r i es su i van t es : 

- L e s Herbes sauvages, 7 0 , rue de B e l l e v i l l e 7 5 0 2 0 
Pa r i s : 
- L a F o r c e d u l i v r e , 3 3 , rue René-Leynaud 6 9 0 0 1 
L y o n ; 

- L e S e l de l a ter re , 4 , rue MàréChal-Foçh 2 2 0 0 0 
S l - B r i e u c . 

a u p r i x d e 3 0 F . 

TABLE 
DES MATIERES 

Le vérité esl révolutionnaire 
éditorial du premier numéro de l'Humanité nouvelle 
février 1965. 

Vers le premier Congrès du Mouvement communiste 
français (marxiste-léniniste) 
éditorial de l'Humanité nouvelle - avril-mai 1965. 

Rapport de Lancry 
rapport politique du Congrès constitutif du MCF (ml) 

juillet 1966. 

Un discours capital de Mao Tsé toung, article publié 
dans l'Humanité nouvelle du 6 juillet 1967. 

«apport de Puyricard 
rapport politique présenté au Congrès constitutif du 
Parti communiste marxiste-léniniste de France - 30-31 
décembre 1967. 

L e printemps révolutionnaire de 1968, livre publié 
en août septembre 1968. 

Un congrès de trahison 
article publié en février 1970 dans l'Humanité rouge à 
propos du 19é Congrès du P C F . 

Arracher les militants trompés 
article publié dans l'Humanité rouge en avril 1970 en di
rection des militants trompés par les scissionnistes. 

Vive l'immortelle Commune de Paris, discours pro
noncé à l'occasion du 100e anniversaire de la Commune 
de Paris 30 avril 1971. 

L'obstacle principal à la révolution prolétarienne 
rapport présenté à la Conféronco nationale d'édification 
prolétarienne (12 juin 1971) du P C M L F ; rapport qui n'a 
jamais été attribué publiquement à Jacques Jurquet, 
mais que lui-même dit «approuver pleinement... en le 
replaçant dans les conditions politiques de l'époque où 
il fut élaboré». 

Classe contre classe 
écrit tiré en brochure sous le sigle de l'Humanité rouge. 
Publié après le 12 juin 1971, i l explique la portée tacti
que et stratégique de ce mot d'ordre. 

UN matériel de référence sur 
6 années de lutte contre 

le révisionnisme moderne 
"Arracher la classe ou

vrière au révisionnisme" est 
le litre du recueil d'écrit de 
Jacques Jurquet, publié par 
les Éditions du Centenaire 

On s trouvera dans l'or
dre chronologique des 
texies de 1965 à 1971 
voir la liste au sommaire ci-
dessus, 

Le premier mérite rde ce 
livre es[ donc, par MW ca
ractère historique, de révé
ler que le combat antirévi
sionniste en France ne date 
pas d'hier, mais qu'i l a été 
engagé par des militants 
communistes dès la scission 
du Mouvement commurifete 
n i i i u n i . i l provoquée pat 
les révisionnistes kliroitrJu-
eheviens. 

Au-delà des vicissitudes 
du combat marxiste-léninis-
le de ces années, ce sont des 
leçons de modestie et de 
courage, des leçons de con
fiance dans la classe ouvriè
re, la paysannerie laborieuse 
et les masses populaires : ce 
soni les acquis politiques 
idéologiques ei organisation-

nets qui s'en dégagent ; c'est 
la position de classe proie 
(arienne devant la lutte né-
eessairemenl victorieuse du 
peuple de France qui se 
manifeste dans ce livre. 

«four ma pari, je ilcclare 
en pesant mes mois qu 'entre 
une discipline formelle que 
l'on voudrait m'imposer 
pour que je me taise cl la 
rente sur le problème chi
nois, je choisis la vérité. I t 
je prétends de la sorte me 
conformer à la discipline su
prême des communistes qui 
est de respecter les principes 
du marxisme-léninisme. -

Ce ''«ni les paroles pro
noncées par le militant du 
PCF Jacques Jurquei en 
avril !9r»4. le jour de M M 
exclusion sur ordre dit < M 
mile central révisinnnist 

*Oser lutter contre le révi
sionnisme , oser .se révolter 
contre une direction de 
Paru totalement gagnée par 
les idées de la bourgeoisie, 
useï combat Ire pom recuits 
iruire mi authentique Parti 
révolutionnaire prolétarien. 

Ce sont les enseignements 
idéologiques et de principe 
que Ton découvrira, pour la 
majorité d'entre nous, dans 
ce livre. 

Quand le Parti se laisse 
submerger par l'idéologie de 
la bourgeoisie, quand les 
agents de la bourgeoisie 
révisent les principes mar
xistes et léninistes pour les 
adapter à leurs fuis contre-
révolu l ion naires, quand le 
Parti devient sur tous les 
plans un Parti hourgeois. 
quand i l n'y a plus d'espoir 
de- le remettre sur la juste 
voie, dans une juste ligne 
politique, idéologique et 
organisationnellc, alors i l 
n'est plus d'autre solution 
que de reconstruire le 
nouveau Parti communiste, 
le Parti qui hase sa ligne 
d'action sur les principes 
universels du marxisme-
léninisme, le Parti com
muniste marxiste-léninisle. 

Ce recueil montre de 
façon indirecte les étapes 
qui ont conduit à la recons
truction de ce parti les .10 e l 
.11 décembre 1967 a Puyri
card lois du Congrès consti
tutif du P C M L F . Cest ce 

Parti qu'i l nous faut aujour
d'hui édifier. Un Parti exer
çant sa direction avec les 
masses et non pas sur les 
masses. 

Comment se servir de ce 
l i v re? 

Camille Granot dans la 
préface du recueil l'expli
que : 

«Attention ' Se pas lire 
ces textes à l'aide du "ma
nuel du parfait marxiste-
léniniste - 1976" ! Çe se
rait à n 'y rien comprendre ' 
ht cela pour deux raisons. 
D'abord les temps ont chan
gé durant ces dix dernières 
années (...) Par ailleurs il 
faut tenir compte de nos 
progrès dans la connaissance 
de la réalité de noire pays, 
dans la maîtrise de l'outil 
marxiste-léniniste. Dans ces 
textes du passé, il y a inévi

tablement trace d'erreurs 
tactiques ou d'appréciations 
unilatérales que le Parti a 
discernées, reconnues, recti
fiées, avec la contribution 
de Jacques Jurquet lui-mê
me, bien entendu ; c'est le 
cas de la tactique des "svn-

POUR SURVIVRE, 
UNE FAMILLE OUVRIERE 
OBLIGEE DE RECUPERER 
DES BOUTEILLES VIDES 

Une famille de chômeurs vivait depuis deux ans dans une 
voilure. I l fallait qu'elle subsiste avec 50 F par jour. L a poli 
ce l 'a arrêtée sous prétexte de vol ! 

A quelles extrémités de 
dénuement, à quelle exis
tence misérable le capitalis
me pcul contraindre les ou
vriers ! Beaucoup, même 
sincères, ont certainement 
peine à se l'imaginer, à for
ce d'être soumis au matra
quage idéologique de la 
bourgeoisie sur le «recul et 
la disparition de la misère» 
dans' notre pays, « le déve
loppement du niveau de vie 
du Français moyen», etc. 

Pourtant, de temps en 
temps, la vérité perce et 
les conditions de vie insup
portables que le capital im
pose aux travailleurs appa
raissent. Il y a peu de temps, 
on apprenait qu'un mineur, 
silicose, à la retraite, étail 
mort de froid en ramassant 
du bois mort pour se chauf
fer... 

Aujourd'hui on apprend 
que. deux années durant, un 
ouvrier, sa femme et leurs 
deux enfants.àgés de 3 et 8 
ans, ont «vécu» dans une 
voiture, une «R 15» ! 

Roger Osttovich qui était 
ouvrier mécanicien à An
goulême s'élait fait licencier 
en 1974. Depuis lors i l n'a

vait jamais pu letrouver 
d'emploi. Avec sa famille il 
subsistait tant bien que mal 
en revendant des bouteilles 
vides qu'ils récupéraient. 
Mais ils ne gagnaient ainsi 
que 0,50 F a peine par jour, 
juslo de quoi survivre. Mais 
comment payer un loyer 
avec 0,50 F ? 

L e pire est bien que, di-
manche, suite à une plainte 
portée contre eux pour vol, 
Roger Ostrovich a été arrêté 
par les gendarmes de Cou-
longes, dans les Deux-Sèvres, 
el écroué. Sa femme a élé 
placée dans un centre d'ac
cueil , et leurs deux entants 
dans une maison de l'enfan
ce. 

Quel vol ? Aurait-il fallu 
que celte famille ouvrière 
sans toil ni emploi se laisse 
en plus mourir de faim ?! 
L a voilà bien la justice des 
banquiers et des nantis be
donnants : c'esl grâce à elle, 
entre autres, que la bour
geoisie peut exercer sa dic
tature sur le peuple tout 
en multipliant les belles dé
clarations sur la «démocra
tie», «l'égalité», la «liberté». 

E C O U T E Z L E S RADIOS 

RÉVOLUTIONNAIRES 

R A D I O T I R A N A 

Heures de Parts Long, d'onde en m. 

6 h sur 3 1 et 42 m 
1 6 h sur 31 ol 42 m 
17 h sur 31 e l 4 2 m 
19 h sur 31 et 4 2 m 
2 1 h sur 31 et 42 m 
22 h sur 3 1 , 42 et 215 m 
23 h sur 3 1 , 4 1 e l 206 m 

R A D I O PÉKIN 

Heures de Paris Long, d'onde en m. 

19 h 30 - 20 h 30 sur 45.7 et 42,5 m 
20 h 30 - 21 h 30 sur 45 7 et 42.5 m 
2 1 h 3 0 - 22 h 30 SUT 4 2 , 5 « | 4 6 , 7 m 
22 h 30 - 23 h 30 sur 42,7 ;42,4 ;45.9 m 

dîcals rouges" présentée 
dans le "rapport de l'uyri-
card ' ' par exemple. •• 

Cette chronique de six 
années de combat contre le 
révisionnisme pour l'édifi
cation du Parti est riche en 
fails el passionnera ses 
lecteurs. 

Lise/ ce livre, faites-le 
lire à vos camarades de 
travail, discutez-en : c'esl 
une arme qui permet de 
comprendre les aspects du 
présent par les luîtes du 
passé. 

T A R I F S 
D ' A B O N N E M E N T S 

Pli ouvert 
3 2 F 

190 F 

P l i fermé 

C C P : L ' H U M A N I T É R O U -
G E N o 3 0 2 2 6 7 2 L l 
Source. 

http://uni.il
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culturel 

Samedi , au rassemblement I 
LES CHANTS DE LUTTE 

La chorale JCMLF de Tours 
C'est aux alentours de 21 

heures que U soirée artisti
que d'eommencé. Les gens 
commençaient à affluer 
dans la grande salle A avec 
force approvisionnement, 
casse-croûte jambon, saucis
son, verre de ihé ou cannet-
les de bière. Cette soirée 
débuta avec la chorale 
J C M L F de Tours. 

' I s étaient 7. mais l 'on 
aurait pu croire à les enten

dre qu'ils étaient le double, 
tant leur ioic et leur convic
tion étaient grandes! Avec 
< l'Insurgé», nies Pai lisant 
russes» et «Bandiera rossa» 
que tout le monde connais
sait et reprit d'un seul chœur 
il y eut la chanson faite par 
les grévistes : la grève de 
chez Chausson, où les tra
vailleurs menèrent une lutte 
tlasse contre classe, et ou a 
la violence fasciste s'OppoSà 

une violence révolutionnaire. 
I l y eut aussi la chanson lai
te par'des grévistes : «Nous 
serons des milliers», où ils 
expliquent qu'avant même 
de travailler ils sont déjà 
chômeurs, mais que, chô
meurs, ils restent des ouvriers 
et qu'iiautoui des travail
leurs en lutte, ensemble il 
faut s'organiser». 

>mx<y>«>m> 

Une chorale révolutionnaire de Paris 

La Communarde 
I l est minuit moins le 

quart. La salle encore com
ble malgré l'heure tardive 
attend de voir passer la cho
rale la Communarde qui 
clôture la journée. Les voi
là qui arrivent du fond de la 
scène, plus d'une vingtaine, 
foulards rouges c l tenues 

jours avec le même brio, la 
chorale interprète Hardi ca
marades, dans un ensemble 
cohérent où les différentes 
voix se mêlent harmonieu
sement. 

On peut cependant re
gretter pour l'ensemble des 
chanta interprétés un petit 

te i i . t p p . i i i dans ses mains 
pendant les refrains. L'ap
pel h la vigilance et à la 
résistance qui termine la 
chanson enchaînait celle qui 
suivait, très connue, « L e 
chant des partisans», intro
duite pas un solo d'harmo
nica. 

l a Communarde 
(Photo I tR ) . 

: de belles chansons révolutionnaires interprétées magnifiquement 

sombres, un guitariste el un 
violoniste alto qui jouera 
d'ailleurs trop peu de son 
instrument. Ils se mettent 
en place. Rangs serrés el 
dressés. Pleins feux. Quel
ques accords de guitare don
nent le rythme, c'est le 
«Front des travailleurs» en
tonné par 2.\ voix. Rapides 
et tranchantes, les paroles 
interprétées en chœur appel
lent les travailleurs à s'unir 
e l à marcher au même pas 
contre la bourgeoisie. C'esl 
le chant du Rassemblement 
national ouvrier par excel
lence. Ce vieux chant de 
Brecht e l fc'islcr est décidé
ment toujours actuel. Ton-

manque de puissance so
nore qui n'existait pas dans 
les Interventions précéden
tes très appréciées de la 
chorale au cours de la jour
née (dans les couloirs, en 
salle C. etc.) Cela est sans 
doute dû à la mauvaise so
norisation de la salle A de 
la Mutualité qui n'est pas 
faite pour la musique, Le 
clou de l'intervention de la 
chorale a sans doute été la 
chanson «Le bar de l 'Euro
pe» pleine d'humour et de 
paroles au vitriol dénonçant 
e l condamnant le rôle des 
deux superpuissances et 
leurs agissements de gangs
ters. Le public eiithousias-

Enfîn, sous les applaudis
sements et les «bis», c'était 
••l'Appel du Kominlern», 
également de Brechl el E is -
ler, et toujours aussi actuel. 
Tour le monde, chorale el 
salle, terminait la soirée 
dans une Internationale vi
brante, debout et poings 
levés 

Souhaitons longue vie ù 
celle nouvelle chorale coin 
posée d'ouvriers, d'autres 
travailleurs et d enseignants 
et espérons que tout en re
prenant le patrimoine ré
volutionnaire, elle populari
se les chansons actuelles des 
travailleurs et en compose 
de nouvelles. 

La chorale de l'UGET 
La chorale de l ' U G E T est 

venue aussi apportei sa con
tribution pour le 1 I lévrier 
avec de* citants progi essistes 
et patriotiques arabes et tu
nisiens. L ' U G E T s'est élevée 
contre les méthodes fascis
tes qui régnent dans l 'uni 
versile de Tunis. 

Apres une grève illimitée 
par les étudiants en décent-
bie 1975, i l y eut plusieuts 
arrestations dont 5 étudiants 
qui fuient condamnés à des 
peines de 2 à 7 ans. 

E n janvier de celte année 
les 5 étudiants condamnés 
comparaissaient une nouvel
le fois le 14 janvier. E n signe 
de solidarité, les étudiants 
de mutes les universités ma
nifestèrent, Après cette ma
nifestation les forces fascis

tes occupèrent les universi
tés. Le 20 janvier donna lieu 
A un massacre, car les étu
diants qui voulaient protes
ter contre cette necuparion 
furent l'objet de violentes 
agressions. 
. E n signe de solidarité, les 

étudiants tunisiens de Li l le, 
de L yon et d'Alger ont 
commencé une grève de la 
faim. 

A Paris, c'est aulout de 
la section provisoire de 
l ' U G E T que se sont regrou
pés les étudiants tunisiens 
pour celte grève de la faim, 
le 11 février, après une 
leitre de menace envoyée 
pai Marihelpl, directeur de 

la Cilé universitaire, les 
C R S ont fait irruption poiu 
évacuer la maison. }t ) etu-
chants ont élé gardés dans 

les locaux de la police, et 
4 d'entre eux risquent de 
lourdes peines. 

C'est en nous appelant 
à les soutenir dans leur 
Unie.-en se réjouissant des 
efforts menés pour un parli 
marxiste-léniniste unique el 
en proclamant un seul 
combatiani suprême, c'est 
le peuple, que l ' U G E T chan
ta un chant tunisien qui est 
chanté dans les prisons de 
Bourguiba ; un chant égyp
tien contre le colonialisme ; 
un chant patriotique de la 
République démocratique 
du Yémen ; un chant égyp
tien contre Sa il aie. Et c'est 
debout, le poing levé, que 
le participants accueillirent 
I hymne patriotique tuni
sien 

0 Mà§ 
Ém. 

s * h -

L a troupe de la Metlouche interprète un chant de lutte contre ie.s deux superpuissances 
dans fa pièce .'Les deux amis» (photo HR). 

Le spectacle du groupe Rosta 

UNE VOIX PUISSANTE 
Les musiciens du groupe 

Resta étaient également pré
sents â notre grand Rassem
blement ouvrier. Quatre jeu
nes artistes professionnels 
venus pour faire connaître 
leur travail musical au ser
vice du peuple et surtout 
pour le présenter à un pu
blic qu'ils n'avaient jamais 
rencontré auparavant tant 
quantitativement que quali
tativement 

Comme les autres grou
pes musicaux et chorales, 
ils furent très gênés par une 
acoustique déplorable qui 
renvoyait les sons et la pa

role comme des balles aux 
quatre coins de la salle. Ef
fets malheureux qui empê
chaient beaucoup la corn-
préhension des paroles et 
des textes de Maiakovski. 

Les cascades de sons et la 
subtile imbrication du chant 
et des instruments ne purent 
donc être estimés à leur 
juste valeur. Néanmoins le 
public a pu apprécier la 
qualité du spectacle, 1 étroi
te relation entre la poésie de 
Maiakovski et leur musique, 
la ferveur et la puissance 
révolutionnaire de certains 
des textes, surtout a la fin. 

Le groupe Rosta lui-même 
a d'ailleurs perçu la justesse 
de certains des poèmes de 
Maiakovski, par rapport à 
d'autres, â l'occasion d'un 
tel Rassemblement révolu
tionnaire Fortement applau
dis à la fin de leur passage, 
les musiciens ont réussi, 
malgré le handicap sonore, à 
créer et à établir le lien phy
sique et politique entre eux 
et le public, nécessaire â 
l'expression d'un tel travail. 
Us ouvrent ainsi avec nous 
et tous les travailleurs révo
lutionnaires, les grandes 
portes d'un art au service 
de la lutie du peuple. 
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l'Humanité Rouge 
L'intervention de Jacques Jurquet 

au Rassemblement National Ouvrier du 14 février (1) 
«La Bourgeoisie veut fa ire prendre 

des vessies pour des lanternes» 
Chers amis, chers camarades, 

Depuis quelques semaines, Giscard 
d'Estaing, Chirac et Fourcade multi
plient les déclarations optimistes à 
propos de la f in de la crise de «leur» 
société, car c'est bien de «leur» 
société qu' i l s'agit et nullement de 
celle que veulent les travailleurs. A 
les en croire et selon leurs expres
sions «la relance serait amorcée» et 
«la fin du tunnel serait en vue» ! 

Mais Fourcade, auquel reste dévolu 
le rôle le plus ingrat dans cette sinistre 
mascarade, tient pourtant à préciser 
que le redressement tant attendu par 
ces Messieurs ne sera effectif qu'à 
la condition d'une stabilité sociale 
prolongée, s ' i l n'y a pas de mouve
ments sociaux, bref si les salariés re
noncent aux grèves, si les petits pay
sans acceptent sagement la détériora
tion accélérée de leurs revenus agr i 
coles, en un mot si le peuple admet 
que la crise du capitalisme en France 
soit résolue au profit des riches sur le 
dos des pauvres. 

Or, que nous enseigne la réalité ? 
L a réalité démontre que tous les 

propos rassurants de ces représen
tants de la grande bourgeoisie capita
liste ne sont que balivernes et mysti
fications. Ces ministres-banquiers et 
grands propriétaires ne sont que char
latans chargés de tromper le peuple, 
chargés d'essayer de lu i faire prendre 
des vessies pour des lanternes ! 

L a prétendue «relance» et la «fin 
du tunnel», c'est du b lab la bla de 
bourgeois, ce ne sont que des pro
messes de singes ! 
(app la ud issemen ts) 

L a classe ouvrière, les petits pay
sans, les employés, tous les petits et 
moyens salariés connaissent la vérité, 
car ils en font concrètement la dure 
expérience chaque jour. Cette vérité, 
la voici : i l y a en France, à l 'heure 
actuelle, plus de deux mill ions de tra
vailleurs qui sont victimes du chômage 
total ou du chômage part ie l . 

L e nombre officiel des demandes 
d'emploi non satisfaites en décembre 
dernier, voilà moins de deux mois, 
s'est élevé* à 1 0 0 9 682 . E t comme i l 
était en très léger recul sur le nombre 
correspondant du mois précédent, à 
savoir 1 020 100, les chantres de la 
société capitaliste se sont mis à chan
ter immédiatement que l 'on pouvait 
espérer pour bientôt la fin du chôma
ge ! Mais ils se sont un peu trop em
pressés puisque depuis avant-hier a été 
annoncé que le nombre des chômeurs 
totaux en janvier 1976 était remonté 
à 1 017 400 ! Par rapport à la popu
lation active qui compte dans notre 
pays 22 6 0 0 000 personnes, le pour
centage officiel des chômeurs recon
nus est de l 'ordre de 4,10 %. Mais ce 
que se gardent bien de rappeler les 
ministres qui gèrent le capitalisme 
monopoliste d'État, c'est le pourcen 
tage officiel de décembre 1974 : car 

i l était alors de 3,04 % et son passage 
en décembre 1975 à plus de 4,10 % 
prouve tout simplement une croissan
ce de 25 % du nombre des chômeurs 
totaux reconnus au cours de l'année 
écoulée. 

L a vérité, c'est qu'en 1975 , les 
travailleurs de prés de 50 0 0 0 entre
prises ont été touchés par des mesu
res de licenciements. Le ministère du 
Travai l lu i même est obligé de recon
naître que tel fut le cas, au cours des 

l'économie capitalistes ! Voilà un 
élément d u tableau sinistre de la 
société d'exploitation, d'oppression 
et de répression dans laquelle nous 
vivons. 

Mais ce n'est pas tout. 
Officiellement et publiquement, 

le ministre des Finances Fourcade, 
s'est vanté d'une rare prouesse con
forme au vœu du financier capitaliste 
qui préside cette République de pro
fiteurs : pensez donc, d'après ses 

9 premiers mois de l'année, pour 
37 173 établissements, avouant un 
nombre de licenciements correspon 
dant égal à 191 6 3 6 salariés soit en 
moyenne 21 293 licenciements par 
mois ! 

Or, amis et camarades, ce ne sont 
là que des statistiques officielles, vous 
pouvez donc facilement imaginer ce 
qu'est la stricte réalité que les statis
ticiens de la bourgeoisie s'efforcent 
toujours de camoufler ! O u i , i l y a 
actuellement en France plus de 2 
millions de chômeurs totaux et par
tiels. Les corporations les plus 
touchées par les licenciements sont le 
bâtiment et les travaux publics, l ' in
dustrie texti le, les fonderies et autres 
travaux de la métallurgie, l ' industrie 
de l 'habillement. 

Presque la moitié, plus du tiers en 
tout cas des salariés licenciés ont 
moins de 24 ans, ce qui ne rend pas 
moins tragique d'ailleurs la situation 
des autres victimes, et en particulier 
celle des chômeurs âgés de plus de .50 
ans qui sont au nombre de 160 000 ! 
E t soulignons aussi que parmi les 
chômeurs , les travailleurs immigrés, 
nos frères de classe, sont parmi les 
plus nombreux, les plus touchés. 

Une dernière précision : sur ce 
chiffre officiel de 1 000 0 0 0 de chô
meurs totaux.en décembre dernier, 
seulement 121 000 , à peine plus de 
10 %, ont pu bénéficier de l 'Assedic ! 

Voilà la vérité, amis et camarades, 
voilà ta réalité de la politique et de 

propres statistiques, un politicien 
bourgeois n'est jamais si bien servi 
que par lui-même !, les mesures d'aus
térité du gouvernement auraient l i 
mité à 10 % l' indice de la hausse des 
prix au cours de l'année 1975 ! 

L a belle prouesse en vérité, quand 
on sait que dans des pays socialistes 
comme la Chine o u l 'Albanie, les prix 
restent stables sans jamais connaître 
d'augmentation tandis que les salaires 
et les conditions sociales d'existence 
bénéficient par contre, périodique
ment, d'améliorations substantielles. 

10 % donc de hausse des prix en 
1975 selon le gouvernement, ce que 
contestent d'ailleurs les sections éco
nomiques de la C G T et de la C F D T 
en avançant le taux de 14 %. 

Voyons donc un peu nous-mêmes 
ce qu' i l en est de la hausse des pr ix 
en l imitant notre examen rapide aux 
hausses intervenues au cours de la 
plus récente période. 

A u 1er janvier 1976, 26 000 loyers 
de province ont été légalement majo
rés de 5 %. I l s'agit de loyers soumis 
à une législation pendant que dans 
les grandes villes, à Paris et dans la 
région parisienne en particulier, la 
spéculation immobilière la plus hon
teuse sévit partout. Les loyers dits 
«libres» sont des loyers d'escrocs et 
de voleurs. En f i n les loyers imposés à 
nos frères immigrés sont également 
soumis à des augmentations périodi
ques scandaleuses et justif ient ample
ment les luttes soutenues par les inté

ressés comme ceux des foyers Sona
cotra. 

A u 1er janvier 1976 toujours, les 
tarifs postaux, notamment pour les 
télégrammmes et les communications 
téléphoniques, ont été majorés de 11 
à prés de 30 %, le gaz de 5 %, l'élec
tricité de 15 %, les tarifs S N C F de 8 % 
pour les transports de voyageurs, sauf 
les trains de banlieue. 

Mais les hausses les plus élevées en 
ce début de 1976 ont surtout frappé 
les produits alimentaires. Jugez-en 
vous-mêmes, les beurres coûtent 13 % 
de plus qu'i l y a un a n , les fromages 
6 à 12 %, et les viandes 25 % et da
vantage ! E t vous pouvez être tran
quilles que la majoration de ces pr ix 
ne va pas dans la poche des petits 
cultivateurs ! 

De décembre 1975 à f in janvier 
1976, les pommes de terre sont pas
sées de 0,90 F à 1,20 F le kg, soit 
30 % de plus ! E t une psychose de 
pénurie a été artificiellement créée 
pour favoriser les spéculateurs, c'est-
à-dire les gros propriétaires fonciers 
et les intermédiaires, et pour mieux 
faire accepter cette hausse scandaleu
se. E t nous apprenions pas plus tard 
qu'hier qu'à son tour le pain lui-même 
allait subir une majoration. 

Côté impôts, ce n'est pas la baisse 
non plus, au contraire ! Pour la con
tr ibution mobilière que tout le monde 
paye, l 'augmentation a varié d'une 
année à l 'autre de 25 à 50 %et même 
60 % selon les communes ! 

Voilà la vérité, voilà la réalité que 
les déclarations ministérielles ne peu
vent dissimuler ! 

Non ! Les travailleurs de notre pays 
n'acceptent pas de prendre des vessies 
pour des lanternes. Les bateleurs de 

la foire d'empoigne capitaliste peu
vent ravaler leurs boniments, la vie 
de chaque jour fait éclater leurs men
songes ! La crise générale d u capita
lisme est loin d'être achevée, elle se 
poursuit, elle va poursuivre ses 
crimes et ses méfaits, et c'est juste
ment pour combattre non seulement 
ses effets, mais aussi ses causes pro
fondes et fondamentales que nous 
sommes tous réunis ici aujourd'hui 
dans ce puissant, enthousiaste et 
unitaire Rassemblement national 
ouvrier ! (applaudissements) 

Cette crise présente d'ailleurs de 
nombreux autres aspects que vous 
avez pu déceler, analyser, étudier, 
discuter librement toute T'aprés-
midi, la parole étant ici à la classe 
ouvrière tant auprès de chaque stand 
que dans les forums qui se sont déjà 
tenus. Cette crise touche tout, elle se 
manifeste partout, dans tous les do
maines politique, économique,social, 
financier, monétaire, institutionnel, 
idéologique, culturel , artistique, mili
taire, e t c . 

(à suivre) 
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